
 

 

EXTRAIT DU LIVRE DES DÉLIBÉRATIONS DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 
CONSEIL DE LA VILLE DE SALABERRY-DE-VALLEYFIELD TENUE À L'HÔTEL 
DE VILLE, LE MARDI 14 NOVEMBRE 2023, À 19 HEURES 
 
 
Sont présents à cette séance les membres du conseil Lyne Lefebvre, Jean-Marc 
Rochon, France Chenail, Stéphane Leduc, Normand Amesse, Patrick Rancourt, 
Jean-François Giroux et Sophie Sirois-Perras, sous la présidence de M. le maire 
Miguel Lemieux, formant la totalité des membres du conseil. 
 
 

2023-11-695 PRÉSENTATION ET ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÉSOLUTION - 
DEMANDE DE PPCMOI2023-0001 POUR LES FUTURS 5275 ET 5295, AVENUE 
PIERRE-DANSEREAU 
 
 
ATTENDU QU’une demande de projet particulier de construction, de modification ou 
d’occupation d’un immeuble (PPCMOI) a été déposée par M. Pierre Ratté, urbaniste, 
pour et au nom de l’entreprise Mon Espace Atelier concernant les futurs immeubles 
situés aux 5275 et 5295, avenue Pierre-Dansereau, lots 4 864 525, 4 862 460, 
6 499 163, 6 499 161, 6 499 162, 5 908 199, 4 862 499, 6 480 598, 6 328 745, du 
cadastre du Québec, circonscription foncière de Beauharnois, dans une partie de la 
zone C-950, afin de permettre la construction de deux bâtiments voués à de la 
location d’espaces commerciaux et industriels; 
 
ATTENDU QUE la demande comprend les éléments dérogatoires suivants : 
 
1. Un usage principal commercial de la sous-catégorie d’usages « Service 
d’affaires, de gestion de société ou de soutien administratif (c1f) » avec les usages 
additionnels suivants, qui peuvent occuper une superficie combinée représentant 
jusqu’à l’ensemble de la superficie des bâtiments, alors que les articles 4.5, 4.5.1 et 
dans la zone C-950 du Règlement 150 concernant le zonage n’autorisent pas de tels 
usages à ces conditions : 
 
a) Les usages de la sous-catégorie d’usages « Préparation de nourriture et de 

boisson (c1b) », sans consommation sur place; 
 
b) Les usages de la sous-catégorie d’usages « Service professionnel ou de santé 

corporelle (c1e) » suivants : 
 

a. Autres services apparentés aux services médicaux et de santé tels que 
l’ostéopathie, la chiropractie et la massothérapie; 

b. Service de soins thérapeutiques; 
c. Service juridique; 
d. Service de génie; 
e. Service de comptabilité, de vérification comptable, de tenues de livres; 
f. Service d’évaluation foncière; 
g. Service d’arpentage; 
h. Service d’urbanisme; 
i. Service d’architecture; 
j. Service immobilier ou d’assurance; 

 
c) Les usages de la sous-catégorie d’usages « Association ou organisme (c1g) »; 
 
d) L’usage « studio de photographie » de la sous-catégorie d’usages « Service 

personnel (c1h) »; 
 
e) Les usages de la sous-catégorie d’usages « Service relié aux communications 

(c1j) »; 
 
f) Les usages de la sous-catégorie d’usages « Service relié à l’exercice d’un 

métier artisanal (c1k) », sans limitation quant au nombre de personnes exerçant 
l’usage. Une salle de montre peut être aménagée à raison d’une superficie 
maximale équivalente à 25 % de la superficie de plancher de l’établissement; 
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g) Les usages de la sous-catégorie d’usages « Vente de biens et services avec 

atelier de production (c6g) », sans obligation de cloisonner les espaces. Une 
salle de montre peut être aménagée à raison d’une superficie maximale 
équivalente à 25 % de la superficie de plancher de l’établissement, sans 
consommation sur place; 

 
h) Les usages de la catégorie d’usages « Industrie à degré d’impact faible ou 

moyen (i1) », sans consommation sur place; 
 
i) Les usages de la sous-catégorie d’usages « Service assumé par un 

entrepreneur en activité dans le domaine de la construction de bâtiment ou 
dans un domaine connexe (i2a) »; 

 
2. Une hauteur minimale de bâtiment de 5 mètres, alors qu’un minimum de 7 
mètres est prévu à la zone C-950; 
 
3. Un total de 90 à 100 cases de stationnement pour chacune des phases sans 
égard au minimum et maximum prescrits par les articles 9.2.8.1 et 9.2.8.2 du 
Règlement 150; 
 
4. L'éclairage des aires de stationnement par des installations sur bâtiment, alors 
que l'éclairage par poteau est prescrit pour des aires de stationnement de plus de 30 
cases, selon l’article 9.2.6 du Règlement 150; 
 
5. L’absence d’espaces verts d’une largeur minimale de 1 mètre aux endroits 
occupés par les aires de détente et équipements partagés, alors qu’un espace vert 
d’une largeur minimale de 1 mètre doit être aménagé le long des lignes latérales, 
selon l’article 10.8.2 du Règlement 150; 
 
ATTENDU QUE le projet respecte les objectifs du plan d’urbanisme, mais qu’il 
convient d’imposer des limites aux activités de vente au détail afin d’assurer la 
compatibilité des occupations prévues dans le projet avec le milieu d’insertion, tel que 
prévu par le Règlement 402 concernant les PPCMOI; 
 
ATTENDU QUE le projet respecte, sous réserve des conditions énoncées, les 
critères d’évaluation du Règlement 402 concernant les PPCMOI; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet favorisera la création de nouvelles entreprises et 
offrira des conditions adéquates aux entreprises en démarrage dont la nature des 
activités fait en sorte qu’elles peuvent avoir de la difficulté à trouver des locaux 
adaptés à leurs besoins; 
 
ATTENDU QUE l’emplacement à côté de l’autoroute et des routes provinciales 
(boulevards Hébert et Pie-XII) est stratégique pour le genre de projet projeté; 
 
CONSIDÉRANT QUE les bâtiments seront recouverts de matériaux nobles et 
durables et favorisent une utilisation relativement dense du sol; 
 
ATTENDU QUE, globalement, le projet présente une superficie d’espaces verts 
supérieure au minimum requis et des plantations généreuses; 
 
VU la recommandation favorable émise par le comité consultatif d’urbanisme; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Normand Amesse, 
 appuyé par Mme la conseillère Lyne Lefebvre, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’adopter le deuxième projet de résolution quant à la demande de 
PPCMOI2023-0001, autorisant la réalisation d’un projet de construction de deux 
bâtiments voués à de la location d’espaces commerciaux et industriels dans une 
partie de la zone C-950 à l’égard des lots, en tout ou en partie, 4 862 460, 4 862 499, 
4 864 525, 5 908 199, 6 480 598, 6 328 745 et 6 499 161 à 6 499 163 du cadastre du 
Québec, circonscription foncière de Beauharnois (lots A et B projetés), en dérogation 
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aux dispositions relatives aux usages, à la hauteur minimale de bâtiment, au nombre 
de cases de stationnement, à l'éclairage des aires de stationnement par les 
bâtiments et aux espaces verts requis, du Règlement 150 concernant le zonage, le 
tout tel que présenté au concept préliminaire simplifié révisé en date du 6 septembre 
2023, aux élévations révisées le 8 septembre 2023, aux rendus 3D soumis le 19 
juillet 2023 et au concept d’affichage daté du 12 juillet 2023, aux conditions 
suivantes : 
 
A. Les usages autorisés sur la propriété sont limités aux usages suivants : 
 
1  Un usage principal commercial de la sous-catégorie d’usages « Service 
d’affaires, de gestion de société ou de soutien administratif (c1f) » avec les usages 
additionnels suivants, qui peuvent occuper une superficie combinée représentant 
jusqu’à l’ensemble de la superficie des bâtiments, alors que les articles 4.5, 4.5.1 et 
dans la zone C-950 du Règlement 150 concernant le zonage n’autorisent pas de tels 
usages, à ces conditions : 
 
a. Les usages de la sous-catégorie d’usages « Préparation de nourriture et de 

boisson (c1b) », sans consommation sur place; 
 
b. Les usages de la sous-catégorie d’usages « Service de réparation et d’entretien 

d’un bien domestique (c1d) »; 
 
c. Les usages de la sous-catégorie d’usages « Service professionnel ou de santé 

corporelle (c1e) » suivants : 
 

i. Autres services apparentés aux services médicaux et de santé tels que 
l’ostéopathie, la chiropractie et la massothérapie; 

ii. Service de soins thérapeutiques; 
iii. Service juridique; 
iv. Service de génie; 
v. Service de comptabilité, de vérification comptable, de tenues de livres; 
vi. Service d’évaluation foncière; 
vii. Service d’arpentage; 
viii. Service d’urbanisme; 
ix. Service d’architecture; 
x. Service immobilier ou d’assurance; 

 
d. Les usages de la sous-catégorie d’usages « Association ou organisme (c1g) »; 
 
e. L’usage « studio de photographie » de la sous-catégorie d’usages « Service 

personnel (c1h) »; 
 
f. Les usages de la sous-catégorie d’usages « Service relié aux communications 

(c1j) »; 
 
g. Les usages de la sous-catégorie d’usages « Service relié à l’exercice d’un 

métier artisanal (c1k) », sans limitation quant au nombre de personnes exerçant 
l’usage. Une salle de montre peut être aménagée à raison d’une superficie 
maximale équivalente à 25 % de la superficie de plancher de l’établissement; 

 
h. Les usages de la sous-catégorie d’usages « Vente de biens et services avec 

atelier de production (c6g) », sans obligation de cloisonner les espaces. Une 
salle de montre peut être aménagée à raison d’une superficie maximale 
équivalente à 25 % de la superficie de plancher de l’établissement, sans 
consommation sur place; 

 
i. Les usages de la catégorie d’usages « Industrie à degré d’impact faible ou 

moyen (i1) », sans consommation sur place; 
 
j. Les usages de la sous-catégorie d’usages « Service assumé par un 

entrepreneur en activité dans le domaine de la construction de bâtiment ou 
dans un domaine connexe (i2a) »; 
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2. Aucun usage ne doit entraîner les éléments suivants : 
 
a) Des bruits dont l’intensité est supérieure à l’intensité moyenne du bruit normal 

de la rue aux limites du terrain; 
b) De la poussière ou des cendres; 
c) L’émission d’odeurs, de chaleur ou de gaz; 
d) Des éclats de lumières ou des vibrations; 
 
3. Les activités de vente au détail sont limitées à la vente de produits fabriqués ou 
usinés à l’intérieur d’un établissement, et ce, sur une superficie n’excédant pas 15 % 
de la superficie de plancher de cet établissement, à l’exception des usages pour 
lesquels une superficie autre est prévue en vertu de la présente résolution; 
 
4. Aucun usage, dont l’entreposage, n’est autorisé à l’extérieur d’un bâtiment et 
les bâtiments accessoires sont prohibés; 
 
5. La réparation et l’entretien de véhicule est prohibée; 
 
6. Aucun usage ne doit être considéré comme un usage principal appartenant à la 
catégorie « F1 – Établissements industriels à risques très élevés » du Code national 
du bâtiment; 
 
7. Deux fois par année, entre le 15 novembre et le 15 décembre et entre le 15 juin 
et le 15 juillet, une liste complète de l’ensemble des établissements présents dans 
chacun des bâtiments doit être fournie à la Ville. La liste fournie doit indiquer la raison 
sociale des établissements, détailler les usages exercés, la suite et la superficie 
occupée ainsi que le groupe d’usage au Code national du bâtiment. Toutes 
informations supplémentaires exigées par la Ville sont également fournies sur 
demande; 
 
8. L’affichage des différents établissements est limité à l’affichette figurant au 
concept d’affichage daté du 12 juillet 2023; 
 
9. Les thermopompes, compresseurs pour le chauffage ou la climatisation et tout 
autre équipement similaire doivent être localisés au toit et être non visibles de 
l’autoroute 530; 
 
10. Le nombre de bornes de recharges pour véhicules électriques de niveau 2 (240 
volts), fonctionnelles en permanence, doit être de 10 bornes par bâtiment; 
 
11. Une garantie financière équivalant à 50 000 $, par phase, doit être soumise à la 
Ville avant l’obtention de chacun des permis de construction afin de garantir la 
réalisation du projet tel que proposé et aux conditions prévues par la présente 
résolution. La libération peut être effectuée par phase lorsque les travaux sont 
complétés conformément aux conditions du permis de construction et du PPCMOI. 
La garantie de la phase I peut également être libérée au moment de la réception de 
la garantie de la phase II. Les délais de validité des garanties doivent être suffisants 
pour couvrir la réalisation de l’ensemble des travaux. Advenant que la phase I soit 
complétée avant que la phase II soit amorcée, la garantie de la phase I devra être 
maintenue afin de garantir la réalisation de l’ensemble du projet; 
 
QUE toute autre disposition règlementaire non incompatible avec la présente 
autorisation s’applique; 
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QUE la présente autorisation donnée par le conseil ne dispense pas le requérant à 
obtenir, le cas échéant, tout permis, certificat d’autorisation, approbation ou avis 
requis en vertu d’une loi ou d’un règlement. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 
 
 
Copie certifiée conforme le 16 novembre 
2023 

 
Valérie Tremblay, greffière 
 

 


